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Repenser le financement agricole en Afrique du Nord au service de 
tous les agriculteurs
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Le financement agricole a �t� un instrument privil�gi� de transformation des agricultures nord africaines. 
Mis au service des politiques publiques agricoles qui se sont succ�d�es dans l’histoire de ces pays 
(intervention massive de l’Etat dans les ann�es 1960-1970, d�sengagement dans le cadre des politiques 
d’ajustement structurel agricoles dans les ann�es 1980-1990, � partenariat public-priv� � dans les 
ann�es 2000), il a �t� un puissant vecteur de transformation des rapports socio-�conomiques dans les 
campagnes. Les subventions publiques octroy�es aux concessionnaires priv�s ou � des agriculteurs, les 
investissements publics et priv�s pour am�nager des p�rim�tres irrigu�s (au Maroc, en Egypte, dans le 
sud tunisien ou alg�rien), ou pour am�liorer le capital fixe agricole (serres, b�timents d’�levage, 
plantations fruiti�res et oliviers), les cr�dits accord�s pour assurer les campagnes agricoles et les pr�ts 
et aides d’institutions internationales ont permis au cours de ces derni�res d�cennies de r�els progr�s 
enregistr�s dans certaines fili�res agricoles (fruits et l�gumes, agrumes, huile d’olive, viandes blanches 
et œufs, lait ou sucre). 

Le syst�me de financement agricole de ces pays continue toutefois de traduire les difficult�s sociales, les 
contradictions �conomiques et les limites atteintes dans la gestion des ressources naturelles rares. Ces 
agricultures sont confront�es au d�fi du changement climatique et d’une s�curit� alimentaire gravement 
compromise par la volatilit� des prix internationaux des produits alimentaires de base qui 
approvisionnent les march�s et les industries locales de transformation. Le financement dont d�pend la 
capacit� d’investissement reste un outil privil�gi� pour y faire face. Quel diagnostic porter sur le syst�me 
actuel, quelles sont ses principales limites et comment repenser le syst�me pour le mettre au service 
des paysanneries nord africaines et d’un nouveau mod�le de croissance agricole � promouvoir ? 

Un sous financement et une sous bancarisation accus�s

Le diagnostic port� par toutes les �valuations faites dans les pays du Maghreb et en Egypte s’accorde sur 
le sous financement et la sous bancarisation du secteur agricole. La proportion d’exploitants ayant acc�s 
dans les ann�es 2000 au cr�dit oscille autour de 7% en Tunisie et de 10% en Alg�rie. Au Maroc, ce sont 
environ 60000 agriculteurs qui ont acc�s au financement agricole sur un potentiel de 400000 
exploitations. En Egypte, si les nombreux paysans sans terre sont exclus du cr�dit, les petits fermiers 
faute de garantie suffisante sont souvent contraints de recourir aux pr�ts aupr�s de grands propri�taires 
pour assurer leurs d�penses courantes de campagne. Le secteur bancaire accorde des pr�ts soit � des 
entreprises agro-alimentaires �conomiquement viables, soit � des entrepreneurs agricoles ou � des 
exploitations disposant de ressources fonci�res suffisantes et hypoth�cables, se d�ployant dans des 
productions � haute valeur ajout�e et ma�trisant les circuits de commercialisation et les march�s. Les 
investissements des banques, en baisse ces derni�res d�cennies en Tunisie, ne repr�sentent que 20% 
de l’investissement priv� au Maroc et tr�s peu d’agriculteurs (10 � 12 000 agriculteurs) ont eu acc�s aux 
cr�dits accord�s par la Banque de l’agriculture et du d�veloppement rural (BADR) d’Alg�rie. Il n’y a 
qu’en Egypte que les banques priv�es et publiques interviennent dans le financement des travaux de 
mise en valeur des terres et d’�quipement des exploitations dans le cadre de certains grands projets 
(Toshka, El Salem).

Le financement agricole comme moyen de s�lection sociale, d’�viction des paysanneries et de 
r�partition in�gale du capital

Les dispositifs d’octroi des subventions, des pr�ts bancaires ont �t� inaccessibles � l’immense majorit� 
des petits agriculteurs, non titulaires de titres de propri�t� et d’actes authentiques exig�s par les 
organismes de cr�dit. Pr�s de 2 millions d’exploitants disposent de moins de 5 ha au Maghreb, 
exploitations souvent fragment�es, dans l’indivision, non titr�es et non immatricul�es. Sur les terres, 
localis�es dans la vall�e du Nil et dans le delta, les exploitations agricoles de moins de 1 ha sont au 
nombre de 3 millions environ (soit 80% du total) et les exploitants de moins de 2 ha situ�s sur les 
nouvelles terres irrigu�es rassemblent les trois-quarts des exploitations. Toutes les banques et autres 
institutions de cr�dit ont appliqu� des crit�res d’�ligibilit� bas�s sur la solvabilit� du client, la rentabilit� 

________________________

C I H E A M

Cr�� en 1962,

le CIHEAM

est une organisation 

intergouvernementale qui 

regroupe treize Etats du 

Bassin m�diterran�en.

Le CIHEAM 

se structure autour d’un 

Secr�tariat G�n�ral (Paris) et 

de quatre

Instituts Agronomiques 

M�diterran�ens 

(Bari, Chania, Montpellier

et Saragosse).

Avec au cœur de sa mission 

de coop�ration trois grandes 

activit�s compl�mentaires 

(formations sp�cialis�es post-

universitaires, recherches en 

r�seau et animation du d�bat 

politique r�gional), le CIHEAM 

s’impose comme une 

r�f�rence dans son domaine 

d’activit� : l’agriculture, 

l’alimentation et le 

d�veloppement rural durable 

en M�diterran�e.

Actuellement,

M. Adel El-Beltagy et 

M. Francisco Mombiela sont 

respectivement Pr�sident et 

Secr�taire g�n�ral du CIHEAM.

________________________



L e t t r e  d e  V e i l l e n Ä  1 7  J u i n  2 0 1 1

www.ciheam.org 3

des actions, et elles ont de plus exig� des garanties r�elles bas�es sur les titres de propri�t� et les droits 
r�els immobiliers. Le capital des banques et des institutions de cr�dit agricole ont de ce fait s�lectionn� 
les exploitations, les terres et les territoires s�curis�s face aux al�as climatiques, l� o� les risques 
naturels �taient ma�tris�s et l� o� les cultures �taient rentables (gouvernorats du Nord de la Tunisie, 
cultures irrigu�es � haute valeur ajout�e au Maroc et en Egypte, fruits et l�gumes en Alg�rie). Les petits 
exploitants et l’immense majorit� des paysans n’ont pu acc�der aux cr�dits publics ou priv�s ou aux 
subventions, faute de caution de garantie. La microfinance (en Tunisie, au Maroc ou en Egypte) d�di�e
aux populations les plus pauvres n’a pu offrir une alternative satisfaisante. 

Les politiques de financement agricole auraient ainsi objectivement renforc� le processus de 
diff�renciation et de polarisation sociale dans les campagnes. Elles n’ont pu freiner la d�t�rioration de la 
base mat�rielle et la sous capitalisation de la petite agriculture familiale majoritaire dans les pays nord-
africains, entra�nant l’�viction de millions d’exploitants contraints de recourir aux nombreuses pratiques 
de pr�ts informels aupr�s des investisseurs et pr�teurs d’argent (grands propri�taires, industriels, 
fonctionnaires, fournisseurs de mat�riel, d’aliments du b�tail, de produits v�t�rinaires et d’intrants, de 
commer�ants ou mandateurs achetant � leur clients…).

Avec l’inefficacit� des politiques de structure, les pratiques de financement formels et informels ont ainsi 
transform� les rapports sociaux et contribu� � installer des relations fonci�res d�favorables � la 
paysannerie sur les terres publiques ou priv�es (recours au syst�me de � reverse tenancy � dans lequel  
les petits paysans ou concessionnaires c�dent leurs droits aux grands propri�taires et autres 
� outsiders �). Les syst�mes de financement agricole cibl�s sur des � agriculteurs solvables � et 
disposant de garanties fonci�res ont entra�n� ces derni�res ann�es une concentration du capital mat�riel
et des ressources agricoles au profit d’exploitants agricoles indirects, d’entrepreneurs, d’hommes 
d’affaires et d’investisseurs priv�s dont la r�sidence et les capitaux se concentrent souvent en ville. 

Le paradoxe d’un syst�me en faillite et d’agriculteurs endett�s

Les mesures r�currentes d’interventions �tatiques n’ont pu inverser la tendance � la d�gradation du 
syst�me ou de faillites annonc�es des institutions financi�res agricoles. Le micro cr�dit, outre son co�t 
relativement �lev�, n’a pu pour sa part r�pondre aux besoins des populations et r�soudre les questions 
d’emploi ou de pauvret� rurale pour lesquels il a �t� mobilis� (au Maroc, en Tunisie ou en Egypte). La 
Caisse Nationale de la Mutualit� Agricole d’Alg�rie (CNMA) cumulait pr�s de 40 milliards de DA d’impay�s
en 2009, la Caisse Nationale du Cr�dit Agricole (CNCA) du Maroc comptait pr�s de 10 Milliards de DH 
d’impay�s et la Banque Nationale Agricole (BNA) de Tunisie pr�s de 400 Millions de DT. Ces cumuls de 
cr�ances d�tenues par les agriculteurs traduisaient des taux �lev�s de non remboursement ou 
d’endettement des agriculteurs (plus de 80 % des agriculteurs en Tunisie par exemple). Ils ont souvent 
conduit les Etats � recourir soit � des interventions du Tr�sor public pour � sauver � le syst�me, soit � 
des op�rations de r��chelonnement de la dette ou de r�vision des montants � rembourser aupr�s des 
institutions de cr�dit. 

Il convient toutefois de distinguer entre la dette d’agriculteurs en difficult� et celle r�sultant de pratiques 
opportunistes et pr�datrices (comme celles ayant affect�es la G�n�rale des Concessions Agricoles en 
Alg�rie par exemple) d�ploy�es par des groupes privil�gi�s ayant b�n�fici� de ressources publiques 
gr�ce aux r�seaux de client�le politique dans lesquels ils �taient ins�r�s, et qui retiraient ainsi de r�els 
profits de l’effacement par l’Etat de la dette agricole. Les modes de corruption et de d�tournement de 
l’utilit� publique par l’effacement des dettes ont fini par entamer passablement la cr�dibilit� et la 
confiance des producteurs de richesses agricoles dans des syst�mes de financement agricole aux co�ts 
de transactions fort �lev�s.

La transition vers un syst�me de financement au service des agriculteurs

Face aux difficult�s des mesures correctives et afin d’assurer les conditions de succ�s, des r�formes 
agricoles ont �t� adopt�es. Test�es d�s les ann�es 1990 en Tunisie pour assurer le financement 
d’exploitants ne remplissant pas les conditions d’�ligibilit� exig�es, la Banque Tunisienne de Solidarit� a 
relay� les banques commerciales. La mise en place de fonds de garantie ou de d�veloppement agricole 
au Maghreb, la cr�ation du � Tamwil El Fellah � mis en place en 2008 au Maroc, de  cr�dits f�d�ratifs, de 
cr�dit leasing ou du � Cr�dit R’fig � en Alg�rie (pr�t � taux z�ro) , aliment�s sur dotations budg�taires 
de l’Etat tentent d’am�liorer les fonctions redistributives du cr�dit et de corriger le processus d’�viction 
des petits et moyens paysans ou des producteurs ins�r�s dans les fili�res de production agricole. 
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L’offre de services financiers se diversifie avec le lancement de fonds d’investissements au Maroc ou en 
Egypte par des groupes financiers ou des banques classiques. On peut notamment mentionner le fait 
que le groupe de l’office ch�rifien des phosphates (OCP) a lanc� son propre Fonds d’investissement 
agricole, baptis� �OCP Innovation Fund for Agriculture �. Celui-ci propose de financer des structures 
agricoles et agro-industrielles d�veloppant des strat�gies d'accroissement et de diversification des 
productions agricoles. Ces projets doivent d�velopper des produits � haute valeur ajout�e pour 
l'agriculteur. Il accompagne les projets d'agr�gation des agriculteurs inscrits dans le cadre du Plan Vert. 
La Banque Populaire et son programme � Filahi � vise �galement � accompagner le plan minist�riel 
Maroc Vert.

Ces mesures correctives de diversification de l’offre de cr�dit mieux ajust�e � la demande des diff�rentes 
cat�gories d’agriculteurs ne peuvent toutefois inverser la tendance � la polarisation ou � la s�lection 
sociale. Elles ne peuvent faire obstacle aux effets pervers identifi�s � travers le pillage et/ou captage des 
ressources par des groupes privil�gi�s, b�n�ficiaires � la fois de subventions, de moratoires ou de 
mesures d’effacement des dettes contract�es, et r�alisant des investissements sans impact durable sur 
la production agricole locale. 

Il convient de mettre en place un ensemble de mesures qui favorisent la mise � la disposition des 
agriculteurs des capitaux n�cessaires pour effectuer les investissements en b�tail, en �quipements, en 
b�timents, en plantations et en services porteurs d’innovations techniques. Le syst�me de financement 
est d�pendant du mod�le de croissance agricole et d’actions socio-�conomiques vigoureuses visant � 
l’am�lioration de l’environnement du monde rural.

Comment aider � rendre solvable la petite agriculture familiale confront�e � la pr�carit� et � la gestion 
du risque naturel et �conomique, d�coulant des s�cheresses r�currentes, de la hausse des prix des 
intrants, du mat�riel  et du retrait des services d’appui de l’administration agricole, et engager une sortie 
des strat�gies de survie ? Comment prendre en charge les impacts du changement climatique, en 
particulier dans les zones sensibles � la s�cheresse et mieux ma�triser les al�as climatiques et lever les 
contraintes de l’eau ou de la raret� des ressources naturelles ? Il conviendrait d’�voquer le r�le des 
assurances pour contrer les difficult�s en cas d’accidents climatiques qui provoquent des pertes de 
r�coltes et donc aussi des pertes �conomiques.

Le cr�dit agricole ne peut �tre efficace dans les zones rurales pauvres, mal �quip�es o� vivent des 
populations actives de plus en plus nombreuses, parfois encore illettr�es et souvent inorganis�es. 
L’am�lioration des conditions �conomiques et sociales des populations et des territoires ruraux est plus 
que jamais la cl� pour faire �voluer la situation actuelle et cheminer vers un r�el d�veloppement 
durable. Les bouleversements en cours dans les pays d’Afrique du Nord nous invitent ainsi � repenser les 
cadres d’analyse et d’action qui ont servi jusque l� de base au financement des agricultures. 

En s’appuyant sur des exp�riences r�ussies de financement par cr�dit ayant eu un impact sur le 
d�veloppement rural, il faut imaginer des dispositifs de financements plus solidaires pour relancer 
l’investissement productif en agriculture m�diterran�enne, cr�ateur d’emplois et de revenus en milieu 
rural et de relance de l’�conomie rurale indispensable pour consolider la phase de transition en cours au 
Sud et � l’Est de la M�diterran�e.

Tahani ABDELHAKIM, Omar BESSAOUD et Vincent DOLLE

________________________

Conseil d’Administration 

du CIHEAM

Au cours du 1er semestre 

2011, de nouvelles 

nominations ont eu lieu parmi

les d�l�gu�s des pays 

membres du CIHEAM qui 

si�gent au Conseil 

d’Administration.

Pour l’Egypte,

Mohamed Fathy Osman, 

Pr�sident de l’ARC, succ�de � 

Ayman Abou Hadid. 

Pour la France, 

Bertrand Hervieu, Inspecteur 

g�n�ral de l’agriculture, 

prend la succession de 

Maryline Laplace.

Pour l’Italie, 

Gianni Bonini, Vice-Pr�sident 

du Groupe Terrae, succ�de � 

Giuliana Trisorio Liuzzi.

Pour la Tunisie,

Habib Amamou (Tunisie), 

Pr�sident de l’IRESA, a pris

la succession de Fethi Lebdi.

________________________




